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ROY:~UME ]JE BEIJGIQUE. KONINKRIJK BELGE;;. 
-------------------- ------------------ 

~!.VIS ]JU C\_)NSEIL ]J' Kr_loT'. 

Le CONSEIL ]J'ET~T, section 
de Lég Ls l.a t Lon , deuxième cham­ 
bre, s~isi pqr le Ministre de 
la Défense nationale, le 5 juin 
1957, d'une demande d'avis sur 
un projet d'ar_._êté royal "com­ 
plétant l'arrêté royal du 20 
octobre 1953, relatif aux Com­ 
missions de Contrele et de Ré­ 
vision pour résistants armés", 
a donné le 19 juin 1957 l'avis 
suivant : 

]Je R.~.l.D V,~N S'll,~f.rE,afdeling 

wetgeving, tw~ede kamer, de 5e 
juni 1957 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
"tot aJ,nvulling van het konink­ 
lijk besluit van 20 oktober 19531 

betreffende de Controle- en Her­ 
zieningscommissies voor gewapen­ 
de weerstandersl\~ heeft de 198 
juni 1957 het volgend advies 
gegeven : 
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Le but du pro jet 1 q_Ul ne ressort guère de 
l'inti tulé, est de fixer un teTE18 à l' a.t~ vi té des 
commissions de revision pour résistants armés siégeant 
en matière de réexamen. 

La loi du 30 mai 1953 q_ui a modifié l'arrêté­ 
loi du 19 septembre 1S45 établissant le statut de la 
ré sistance a rmé e 9 a maintenu les comm i.as ions de revis ion 
créées par l'arrêté ministériel du 19 juin 1948 et leur 
a confié une. double mission 

1° statuer en degré d'appel sur les décisions rendues 
par les commissions de contrôle; 

2° en cas d'erreur de fait ou de production d'éléments 
nouveaux, statuer en réexamen des décisions rendues 
par elles en degré d'appel. 

L'article 1 er de l'arrêté-loi du 1 9 septembre 
1945 modifié par la loi du 30 mai 1953, dispose comme 
suit en son dernier alinéa 

"Les délais dans lesq_uels ces commissions, 
ainsi q_ue celles q_ue prévoient les articles 2, 4 et 5bis, 
devront avoir rempli leur mission, seront déterminés 
par arrêté royal". 

C'est en exécution de cet alinéa que le projet 
fixe,poux l'introduction des recours devant les commis­ 
sions de revision statuant en matière de réexamen~ un 
dernier délai de soixante jours, prenant cours le lende­ 
main de l'entrée en vigueur de l'arrêté projeté pour 
les décisions en degré d'appel rendues antérieurement 
à cette date et le lendemain de la notification de ces 
décisions si elles sont rendues postérieurement • 

• là" / ••• 
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EtC:.nt donné qu e le réexamen est une voie de 
recours extraordinaire analogue Ö, la req_uête ci vile et 
à la revis ion en matière pénale~ qui, en principe9 ne 
doit pas être soumise à d'autres délais q_ue ceux qui 
prennent cours à partir de la dé couverte de 11 erreu.r de 
fait ou de l'élément nouveau1 on j)eut se demander si 
le Roi trouve dans l'arrêté-loi du 19 septembre Î 94- 5 le 
pouvoir de mettre fin à l'activité des co~missions de 
revision en tant q_u'elles statuent en matière de 
réexamen. 

Il faut observer cependant q_ue l'article 1er, 
dernier alinéa,ne formule aucune restriction Cluant aux 
pouvoirs q_u'il confère au Roi. Certes~ le texte vise les 
commissions prévues à l'article 5 bis de l'arrêté-loi 
article q_ui traite de la mission des commissions de 
revision en tant qU'instance d'appel, et ne mentionne 
pas les commissions prévues à l'article 5 ter q_ui est 
relatif au réexamen en tant que l'article 5 ter les 
charge du r-é exame n • Il n'y avait pas lieu à pareille 
mention étant donné q_ue l'article 5 ter se borne à dire 
qu'en cas de réexamen til' affaire sera renvoyée devarrr 
la comm'i s sä on de revision q_ui a rendu la dé cision 
attaquée"~ c'est-à-dire la commission visée à l'article 
5 bis. 

C'est, du reste, ainsi q_ue le Conseil d'Etat, 
dans son avis L. 2336/1 du 22 octobre 1951 avait .inter­ 
prété le texte puisClU'il faisait observer au sujet de 
l'article 'l e.r , dernier alinéa: "L'activité des commis­ 
sions de contrôle prendra nécessairement fin avant celle 
des ccmm i s s Lorie de revis ion statuant, tant en degré 

• ,. (6/ ..... 
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d'appel q_ue sur demande de réexamen. Le Conseil d'Etat 
suggérait en conséquence de remplacer ilLe délai" par 
"Les délais '". Le Gouvernement suivit cette suggestion 
lors du dépôt du projet,ce qui indiquait qU'il parta­ 
geait l'interprétation suivant laquelle l'alinéa visait 
toute 1 ' activité des cormnissions de revision. 

Quant aux Chambres1 elles adoptèrent le texte 
proposé par le Gouvernement et ni les rapports des 
commissions, ni les débats parlementaires ne révèlent 
la moindre indication permettant de donner au texte une 
interprétation restrictive. Au contraire, toutes les 
interventions, tant à la Chambre des Représentants q_u'au 
Sénat,témoignent de la volonté du législateur de voir 
limiter le temps pendant lequel la reconnaissance de la 
q_ualité de résistant armé pourrait être remise en cause. 
Le rapport de la Commission de la Défense nationale 
du Sénat se faisait l'écho des groupements de résistance 
qu L craignaient "qu I à. tout moment la qualité de résistant 
armé puisse être ccntesté e"; IVI. HEY 1 à la Chambre des 
Représentants,souhaitait qU'en un ou deux ans le réexamen 
soit terminé de façon à ce que les résistants puiss-ent 
vivre tranquilles sans qu'on remette à nouveau en dis­ 
cussion leur qualité de résistant reconnu. Le Nlinistre 
de la Défense nationale déclarait se rallier à ces 
paroles (s éance du 3 dé cembre 1952). Au œ:na t, tout es 
les remarques furent faites dans le même esprit et le 
Ministre marqua chaque fois son accord. Certes, les 
interventions parlementaires visaient en ordre essentiel 
les demandes en réexamen introduites par l'Office de la 
Résistance en vue du retrait de la qualification de 
résistant à ceux qui l'avaient obtenue antérieurement, 
alors qu'ils ne l'auraient pas méritée. Il reste 

•• 'J. / ••• 
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toutefois Clu'en llabsence d'une dispusition créant un 
ré gime différent sui van't la partie demanderesse, les 
textes doivent être interprétés de la même f'aç on , Cl1J.el 
Clue soit le demandeur en réexamen. 

En cono é qu ence 1 bien Clue le projet s' éctl,J.'te de 
la conception traditiolliielle en matière de voies de 
recours extraordinaires, il doit être considéré comme 
légal étant donné Clue le texte de l'article 1 er-, dernier 
alinéa, qu i donne au Roi le pouvoir de f Lxe r un délai 
pour mettre fin à l! activi té des commissions, ne comporte 
auoune rcstriction~ q_ue l'attention du Gouvernement 
a été attirée sur l'interprétation a laCluelle oe texte 
donnait lieu, Clue le Gouvernement a marq_ué tacitement 
son accord sur cette interprétation en déposant son 
projet de loi sans y insérer de réserves sur ce point 
et que les diverses interventions au Parlement ont marq_ué 
la volonté du législateur de voir réduire au temps mini­ 
mum nécessaire la période pendant laq_uelle il pourrait 
y avoir lieu à réexamen. 

Pour le surplus, le projet appelle uniq_uement 
les observations suivantes 

1. Les deux derniers alinéas de l'article 1er de l'arrêté­ 
loi du 19 septembre 194·5 ont été modifiés par l'arti­ 
cle 1er de la loi du JO mai 1953. En conséquence4 
l'alinéa 1er du préambule devrait être rédigé comme 
suit : 

• -e .. / ••• 
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I!VU l'arrêté-loi du 19 septembre î 955 éta­ 
blissant le statut de la résistance armée, maintenu 
en vigueur par la loi du 1er juin î949y notamment les 
deux derniers alinéas de l'article 1er modifiés par 

la loi du .30 mai 195.3"; 

2. La partie liminaire de l'article 1er serait plus 
simplement ré digé e comme suit 

"L'article 20, alinéa 3, de l'arrêté royal du 
20 octobre 1953 est complété par la disposition sui- 
vante : .•.• " 
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Het doel van het ontwerp, d~t in he~ op­ 
schrift nauwelijks tot uiting komt, is een termijn te 
stellen voor de werkzaamheden vc.n de herzieningscom­ 
missies voor gewapende weerstanders in verband met 
a:3-nvragen om. nieuwonderzoek. 

De wet van 30 mei 1953, die de besluitwet 
v?cn 19 september 1945 tot vaststelling van het statuut 
van de gewapende weerstand heeft gewijzigd, heeft de 
door het ministerieel besluit v~n 19 juni 1948 inge- 
s Gelde h e r-z i erri.ngac ommâ eed es gehandhaafd en hun een 
tweevoudige t3ak opgedragen : 

1° uitspraak doen over een hoger beroep tegen beslis­ 
singen van de controlecommissies ; 

2° bij feitelijke dwaling of bij overlegging van 
nieuwe gegevens, uitspr9.ak doen over aanvragen om 
nieuwonderzoek van de beslissingen die zij in hoger 
beroep hebben uitgesproken. 

~rtikel 1 van de bij de wet van 30 mei 1953 
gewijzigde besluitwet van 19 september 1945 zegt in 
het laatste lid 

"De termijnen binnen welke deze com.missies, 
alsmede die welke in de artikelen 2, 4 en 5bis zijn 
bedoeld, hun werkzaamheden moeten beOéindigd hebben, 
walden bij koninklijk besluit vae cg e s t e Ld't 

I .... / ... 



MTL. - 8 - L. 5785/2 .. 

Tor uitvoering van dit laatsto lid wordt in 

het ontwerp 1 -cer zake van de indiening bij de heY'zie­ 

ningscommissies van aanvr;::.gen om nieuw ~lnderzoek9 een 

Laa t s t e t erm i.j n V2m zestig dagen vastgesteld 7 die 

ten aa nz i.en van v ó ó r' die d a't urn in hoger beroep ui t­ 

gesproken beslissingen 1:ugaat de d ::tg vo Lg end QP de 

inwerkingtreding van het ontworpen besluit en die 

ten aanzien V3.n beslissingen, die ng, de inwerking­ 

treding mochten worden uitgesproken, ingaat de dag 

na de kennisgeving. 

Aangezien het hieuw cnd o r ao ek een bui ten­ 

gewoon rechtsmiddel is in de aard van het req_uest­ 

civiel en de herziening in strafzaken, waarvoor in 

beginsel gesn g,ndere termijnen kunnen worden opgelegd 

dan die welke ingaan de dag waarop de feitelijke 

dwaling of het nieuw gegeven wordt ontdekt~ is de 

v raag , of de Koning op grond V1n de besluitwet van 

19 september 1945 wel bevoegd is om een einde te 

maken aan de werkzaamheid van de herzieningscommis­ 

sies inzover deze over een nieuw onder~:wek uitspraak 

doen. 

Hierbij zij echter opgemerkt, dat artikel 1, 
laatste lid, geen beperking stelt ten aanzien van de 

aan de Koning opgedragen bevoegdheid. Wel doelt de 

tekst op de commissies waarvan sprake in ar-t äke L 5bis 

van de besluitwet dat handelt over de taak van de 

herzieningscommissies als instantie in hoger beroep, 

en vermeldt hij met de commissies waarvan sprake 

in artikel 5ter, dat over het nieuwonderzoek 

handelt, voor zover dit artikel 5ter ze met het nieuw 

onderzoek belast. Deze v e rw i j zing kan achterwege 
blijven, want artikel 5ter beperkt er zich toe te 

I 
.. " ',I ... • 
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zou kunnen betwist worden"~In de Kamer van Volksver­ 
tegenwoordigers he e f t de heer REY de wens uitgesproken, 
dat het nieuwonderzoek na een j aa r of twee zou zijn 
be~indigd zodat de weerstanders niet meer te vrezen 
hebben, dat hun hoedanigheid van erkende weerstander 
opnieuw kan worden betwist. De Minister van Landsver­ 
ded iging verklaarde zich bij deze spreker aan te 
sluiten (vergadering van 3 december 1952). In de 
Senaat waren alle opmerkingen eveneens in dezelfde 
zin en de Minister heeft hiermede telkens ingestemd. 
De sprekers in het parlement bedoelden wel hoofdza­ 
kelijk de van de Dienst voor de Weerstand uitgaande 
aanvragen om nieuwonderzoek die ertoe strekken de 
hoedanigheid van weerstander te ontnemen aan hen 
die ze, ofschoon onverdiend9 vroeger hadden gekregen. 
Dit neemt echter niet weg, dat de teksten bij gemis 
van enige bepaling die een, naar gelang van de ver­ 
zoekende p.ar t i j , verschillende regeling invoert, de­ 
zelfde interpretatie moeten krijgen onverschillig wie het 
nieuwonderzoek vraagt. 

Bijgevolg moet het ontwerp, al wijkt het af 
van de traditionele opvattingen inzake buitengewone 
rechtsmiddelen, als wettig worden beschouwd, en wel 
om de volgende redenen: de tekst van artikel 1( 
Laa't s t e lid, dôt,t de Koning bevoegd verklaart een ter­ 
mijn voor het be~indigen van de werkzaamheid van d~ 
commissies te stellen, bevat geen beperkingen ; de 
aand:1cht van de Regering is gevestigd op de inter­ 
pretatie waartoe deze tekst aanleiding gaf ; de 
Regering heeft stilzwijgend met deze interpretatie 
ingestemd toen zij haar ontwerp van wet indiende 
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zonder enig voorbehoud op dit punt te maken en de ver­ 
scheidene s p r eke r-s in het Pa i-Leme rrt hebben de nadruk 
gelegd op de bedoeling van de wetgever, de periode? 
waarin een nieuw onô e r ao ek kon pl,.Llts hebben, tot het 
strikte minimum te beperken. 

Voor het overige zijn bij het ontwerp nog 
alleen de volgende opmerkingen te make n 

1. De laatste twee leden van artikel 1 van de besluit­ 
wet van 19 september 1945 zijn gewijzigd door arti­ 
kel 1 van de wet van 30 mei 1953. Het eerste lid van 
de aanhef moet dus als volgt worden gelezen : 

"Gelet op de besluitwet van 19 september 1945 
tot vJ..ststelling van het statuut van de gewapende 
weerstand, in werking gebleven krachtens de wet van 
1 juni 1949~ inzonderheid op de bij de wet van 30 
mei 1953 gewijzigde laatste twee leden van artikel 1~. 

2. De inleid.ende volzin van a r-t Lk e L 1 ware eenvoudiger 
te lezen : 

tt~-;\.rtikel 20, derde lid, van het koninklijk 
besluit van 20 oktober 1953 wordt met de volgende 
bepaling aang evu'Ld : ••• \1. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

conseiller dIEtat,. 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

G.HOLOYE, 
G. V .• N BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. CO~ .. RT-FRES~i..j1T, a s s e s s eu r-s d e la section 
de législation, 

P •• ·~NSLiUX, bij zi tters van de 'lfde­ 
ling wetgeving, 

Madame : 
Mevrouw: 

J • DE KOS'fE=t, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier'. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la v8rsion 
n~erlandaise a été vérifiée 
sous Ie contrOle de 1.[. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté 
par M.H.VLIEBERGH,substitut. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.F.LEP; .. GE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H. H.VLIEBERGH. 
subst i tuu t. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZIT'i1ER, 

(s.) J.DE KOSTER. (s.) F.LEPAGE. 


